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 n° 283 408 du 17 janvier 2023 

dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 14 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 
décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 9 novembre 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 
 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’arrêt interlocutoire n° 273 844 du 9 juin 2022. 
 
Vu l’ordonnance du 27 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 8 novembre 2022. 
 
Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VANSTALLE loco Me C. 
DESENFANS, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
I. L’acte attaqué 
 
1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
«  A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d9origine ethnique peule et de confession 
musulmane.  

 

Vous seriez né et auriez vécu en Guinée. Le 15 mars 2019, vous auriez quitté la Guinée.  

 

Le 03 mars 2020, vous avez demandé la protection internationale.  

 

 

A l9appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :  
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En 2014, vous auriez été accusé du viol de votre petite amie qui serait tombée enceinte. Vous auriez été 

emprisonné durant deux mois suite à ce viol. Son père aurait ensuite accepté de vous pardonner à 

condition que vous preniez en charge l9enfant après l9accouchement et payiez une somme d9argent, et 
vous auriez été libéré. Madame serait décédée durant l9accouchement. Son père aurait alors porté plainte 
contre vous pour viol. Un policier du nom de S. aurait été payé par votre oncle pour vous aider à vous 

faire quitter la Guinée en 2015.  

 

Suite à votre évasion, vous auriez quitté la Guinée en direction de la France où vous avez introduit une 

demande de protection internationale le 1er mai 2016. Suite au refus de vous accorder un statut de réfugié 

ou la protection subsidiaire, vous avez accepté d9être rapatrié en Guinée en février 2018. 
 

Vous auriez reçu 5000 euros pour vous aider financièrement suite au rapatriement. Grâce à cette somme, 

vous auriez ouvert un salon de coiffure et une entreprise de taxi-moto.  

 

En France, vous auriez été approché par des terroristes qui auraient tenté de vous recruter pour 

commettre des acts graves (attaquer les autorités française, aller combattre en Syrie, etc). Vous auriez 

enregistré l'une de vos discussion et auriez porté plainte auprès des autorités françaises.  

 

Durant l9année 2018, vous auriez fait la connaissance de A.H.. Cette dernière serait la présidente de 

l9association des jeunes filles de Korbé Lelouma, dont le but serait de permettre aux femmes de 
l9association, dont plusieurs seraient lesbiennes, de s9entraider financièrement. Vous auriez rejoint 
l9association en tant que conseiller pour les aider pour la logistique.  

 

Le 27 février 2019, vous auriez aidé l9association à organiser une soirée pour aider financièrement M. D., 

une amie des femmes de l9association, à payer son hospitalisation suite à un viol qu9elle aurait subi. 

M.A.S., le chef de la jeunesse de Lelouma-Korbé serait venu vous trouver durant la soirée pour vous 

demander si vous aviez reçu une autorisation de l9organiser. Il aurait également filmé la soirée, avant de 
repartir. La salle aurait été saccagée/endommagée.  

 

Environ deux heures plus tard, il serait revenu accompagné de policiers et du maire, M. S., et aurait arrêté 

les personnes présentes car vous n'auriez aps obtenue l'autorisation comme prévue dans la procédure.  

 

Vous auriez été détenu du 27 février au 14 mars au commissariat de Lelouma. On vous aurait interrogé 

sur vos activités et reproché d9aider les femmes à divorcer, d9aider des femmes lesbiennes à trouver du 
travail, et d9avoir organisé une soirée sans autorisation.  
 

Vous auriez également été interrogé sur la façon dont vous auriez quitté la Guinée en 2014. S. aurait 

alors craint que vous révéliez l9aide qu9il vous aurait apportée à l9époque. S. vous aurait alors menacé de 

vous tuer si vous révéliez son aide, avant de prendre contact avec votre oncle pour vous aider à vous 

enfuir. Deux hommes, du militaire K., vous auraient libéré et escorté jusqu9à la frontière, et vous auraient 
menacé de mort si vous reveniez en Guinée.  

 

Le 15 mars 2019, vous avez quitté la Guinée. Vous seriez passé par le Sénégal, la Mauritanie, le Maroc, 

l9Espagne et la France avant d9arriver en Belgique où vous avez introduit une demande de protection 
internationale.  

 

A l9appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les jugements supplétifs tenant 

lieu d9acte de naissance de votre femme, et de votre fille, un extrait de votre acte de mariage, un certificat 
valant comme passeport provisoire, 3 photos d9un bâtiments, 8 photos de votre mariage, une attestation 
de cicatrices, un rapport du service orthopédie, un compte rendu TDM cérébral et d9une radiographie, une 
copie de votre carte du secours populaire français et de votre carte de vaccination Covid-19.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef.  
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

A la base de votre demande de protection internationale, vous dites craindre les autorités guinéennes en 

raison de votre fuite de prison et de l9accusation de viol portée contre vous (NEP, p. 9, 13 et 15), M.A.S. 

qui s9en prendrait à vous en raison de vos activités dans l9association pour jeunes femmes de Korbé 
Lelouma (NEP, pp. 13-16), M.M. qui s9en prendrait à vous en raison de la casse de son magasin (NEP, 
pp. 13-15 ), et S. et Monsieur K. qui s9en prendraient à vous comme ils auraient peur que vous les 

dénonciez pour l9aide apportée à vos fuites de Guinée (NEP, pp. 13, 16 et 24). Or, ces faits ne peuvent 
être tenus pour crédibles pour les raisons suivantes.  

 

Premièrement, le CGRA ne peut croire que vous rencontreriez des problèmes en raison de l9accusation 
de viol portée contre vous en 2014 et des événements ayant précédé votre premier départ de Guinée en 

2014. En effet, vous ne savez rien sur la condamnation ou le jugement qui aurait pu suivre la plainte 

portée contre vous (NEP, p. 19). Suite au décès du père de votre amie, vous auriez accepté un retour 

volontaire en Guinée (NEP, p. 12). Votre comportement ne manifeste donc pas une crainte en cas de 

retour en raison des problèmes que vous alléguez avoir rencontré en 2014. Le CGRA remarque 

également que suite à votre retour en février 2018, vous auriez vécu durant plusieurs mois dans votre 

village, sans vous cacher puisque vous auriez ouvert deux entreprises et vécu librement dans votre 

quartier (NEP, pp. 4-5). Durant cette période, vous n9auriez pas rencontré de problèmes, que ce soit avec 
le policier S. ou les autorités guinéennes (NEP, pp. 9 et 9).  

 

Deuxièmement, votre activité dans l9association des jeunes filles de Korbé-Lelouma n9est pas crédible. 

Ainsi, interrogé quant aux raisons pour lesquelles vous auriez rejoint l9association, vous dites aimer ce 
que l9association faisait comme aider les gens dans le besoin (NEP, p. 7). Cependant, le but de 
l9association serait de permettre aux femmes membres de s9entraider plus que d9aider d9autres personnes 
(Ibid.). Il est également étonnant que l9on vous permette de rejoindre une association pour femmes, et ce 
même si vous vous entendiez bien avec A.H. (NEP, p. 6), et ce d9autant plus que vous auriez déjà été 

accusé de viol par les autorité et auriez fui la justice en 2014. Interrogé à ce propos, vous dites que les 

membres seraient amies avec votre ancienne petite amie décédée et qu9elles sauraient que vous n9avez 
rien fait (NEP, p. 20), cependant votre explication ne convainc pas le CGRA en ce que vous auriez tout 

de même été emprisonné durant deux mois, que votre amie serait décédée lors de son accouchement, 

et aurait durant ce dernier confirmé que vous l9auriez violée (NEP, p. 9).  
 

De plus, interrogé quant à vos activités dans l9association, vous expliquez simplement que vous les 
aideriez à trouver un local et ne pas avoir d9autre activité (NEP, p. 7). Quant à votre implication dans les 
divorces des membres de l9association, vous dites avoir contribué à payer son divorce à hauteur de 

200.000 francs guinéens, mais ne mentionnez aucune autre implication personnelle autre que cette aide 

financière (NEP, p. 18). Vous mentionnez également une aide financière occasionnelle à l9association 
(NEP, pp. 15 et 18). Dès lors, force est de constater qu9une simple aide financière et logistique 
occasionnelle ne suffit pas à prouver votre participation aux activités de l9association. Rien ne vous 
empêcherait de les aider financièrement sans être membre, et rien ne prouve concrètement que vous 

auriez aidé financièrement l9association. Quant à la salle, vous la leur auriez laissée à quatre reprises, et 
la feriez parfois payer (NEP, pp. 7 et 8). Vous ne semblez dès lors pas être intimement impliqué et lié aux 

activités de l9association, que ce soit son organisation quotidienne ou ses activités et projets.  
 

Troisièmement, vos propos concernant l9association ne sont pas crédibles.  
 

Interrogé quant à la façon dont les autorités seraient au courant de l9homosexualité des femmes de 

l9association, vous déclarez que tout le monde est au courant, mais ne répondez pas à la question (NEP, 
p. 18), avant de dire qu9elles refusent les avances des garçons et qu9elles s9habillent comme des hommes 
(NEP, p. 19). Ce simple comportement ne suffit pas à prouver leur orientation sexuelle. Ces propos selon 

lesquels leur orientation serait connue de tout le monde sont aussi contradictoire avec le fait que les 

femmes de l9association cacheraient leur orientation sexuelle (NEP, p. 6).  

 

Ajoutons que vous dites que les femmes n9auraient jamais rencontré de problèmes auparavant malgré le 
fait qu9elles ne cacheraient pas leur orientation sexuelle (NEP, p. 19). Confronté par rapport à ce point, 
vous dites que les autorités n9avaient pas trouvé une occasion pour s9en prendre à elle auparavant et 
éludez la question (NEP, p. 22). Ajoutons que vos propos concernant l9association sont confus ou 
incohérents.  
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Vous dénombrez le nombre de membres à 8 femmes mais ne connaissez pas le nom de toutes les 

membres alors que vous auriez fait partie de l9association (NEP, p. 6). Interrogé à leur sujet, vous 
mentionnez le nom de vos employées B., R., D., A. D. (NEP, p. 6) qui seraient lesbiennes et membres 

associations avec A. (NEP, p 7), mais ajoutez plus tard que seule une des femmes lesbiennes travaillerait 

pour vous (NEP, p. 14). Vous dites également que l9association est cachée (NEP, p. 6) avant de revenir 
sur vos propos et de dire qu9elles cachent leur orientation sexuelle mais que l9association est connue 
(NEP, pp. 6 et 19).  

 

Le CGRA remarque également que bien que l9homosexualité soit réprimée en Guinée, les actions 
judiciaires, poursuites et arrestations à l9encontre d9homosexuels restent rares et donnent lieu à des 
confiscations de biens et à un payement d9une somme d9argent en échange de leur libération (voyez doc. 
CGRA n°2). Il ressort également de ces informations que l9intolérance à l9égard des homosexuels est 

presque générale en Guinée, ce qui contraint les homosexuels à passer sous silence leur homosexualité. 

Dès lors, il est étonnant que les femmes de l9association ne semblent guère cacher leur homosexualité et 
que celle-ci soit aussi connue par « la plupart des gens » (NEP, p. 19) et qu9elles osent s9embrasser en 
public et ne fassent pas attention qu9on les filme (NEP, pp. 17-18).  

 

Quatrièmement, les accusations dont vous feriez l9objet en raison de l9orientation sexuelle des femmes, 
de votre aide aux femmes lesbiennes et comme vous les pousseriez à divorcer ne sont pas crédibles.  

 

Ainsi, vous dites que les autorités guinéennes connaitraient votre implication personnelle comme vous 

seriez organisateur de l9association, et via votre ami, B.D., en France (NEP, p. 18). Or, vos activités pour 

l9organisation ont déjà été remises en cause supra. De plus, interrogé quant à la façon dont les autorités 
auraient appris votre implication par votre ami B.D., vous dites qu9ils auraient un groupe WhatsApp 
commun, mais cela n8explique pas comment Boubacar saurait que vous êtes lié à l9association alors qu9il 
se trouve en France, ni pourquoi il raconterait cela à A. S. (NEP, p. 18). De plus, il est également étonnant 

qu9il les informerait de votre travail comme bénévole au sein du secours populaire français. 

 

 A l9appui de vos déclarations, vous déposez votre carte du secours populaire français (voyez doc. n°11). 
Le CGRA ne conteste pas que vous avez pu être bénévole au secours populaire, cependant votre seule 

activité au secours populaire français ne suffit à expliquer les accusations portées contre vous, puisque 

le secours populaire français se charge d9actions diverses dont l9aide alimentaire et vestimentaire, l9accès 
et maintien au logement, l9accès aux soins ou l9insertion socio-professionnelles (voyez doc. CGRA n°1). 

Ces actions n9ont pas de rapport direct avec les personnes LGBTQ.  
 

Ajoutons que vous ne savez pas si vous avez été jugé ou accusé concrètement (NEP, p. 21), et vous 

n9avez pas tenté de vous renseigner sur les recherches ou actions menées contre vous suite à votre fuite 

(NEP, p. 22).  

 

Cinquièmement, votre arrestation et détention en février 2019 n9est pas crédible.  
 

En effet, il est étonnant que les filles de l9association cherchent à cacher leur orientation sexuelle, mais 

qu9elles soient surprises durant la soirée à s9embrasser en public, boire de l'alcool et fumer la chicha, et 
se fassent filmer sans réagir (NEP, p. 17-18). De plus, il est étonnant qu9Amadou Sadou ne serait pas 
venu vous voir les mois précédents alors que vous auriez déjà loué la salle et organisiez d9autres 
événements (NEP, p. 21). Ajoutons que le CGRA n9a trouvé aucune information concernant une 
arrestation aussi massive que celle que vous mentionnez.  

 

Quant à votre détention en elle-même, vous dites avoir été frappé et torturé durant votre détention. 

Interrogé quant au traitement exact que l9on vous aurait fait subir, vos propos restent vagues (NEP, pp. 
16 et 23). A l9appui de vos déclarations, vous déposez un constat de cicatrices (voyez doc. n° 8). Ce 

dernier constate la présence d9une cicatrice sur votre avant-bras gauche et de brûlures de cigarette, et 

une lésion à votre genou droit, ainsi qu9une rupture des ligaments croisés antérieurs droits. Les blessures 
à votre genou proviendraient cependant d9un incident au Maroc durant votre voyage jusqu9en Belgique 
(NEP, p. 29 et doc. n°8). Interrogé au sujet de ces cicatrices, vous expliquez que l9on aurait éteint les 
cigarettes sur votre corps pendant votre détention (NEP, pp. 15 et 23), mais ne mentionnez pas les autres 

séquelles que vous auriez de vos détentions. Sans remettre en cause la présence de ces cicatrices, le 

CGRA ne peut cependant les lier à vos détentions puisque ces marques pourraient aussi bien provenir 

de votre séjour en Guinée que de votre voyage, à l9instar des cicatrices de votre genou.  
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Notons également que certains de vos propos concernant votre détention se contredisent. Vous expliquez 

notamment avoir entendu la voix d9A.H. (NEP, p. 24), alors que vous dites précédemment que cette 

dernière n9aurait pas été arrêtée et avoir été interrogé à son propos (NEP, p. 16). Votre crainte envers 
M.M. étant liée à vos problèmes au sein de l9association et l9arrestation subséquente, qui ont été remises 

en cause supra, le CGRA ne peut croire que vous craindriez quelque chose de sa part. D9autant plus qu9il 
s9agirait entre vous uniquement d9un problème financier en raison du saccage de la salle (NEP, pp. 13 et 
26).  

 

Sixièmement, votre évasion du commissariat n9est pas crédible.  
 

Votre crainte envers S. proviendrait du fait qu9il vous aurait aidé à quitter la Guinée en 2014 et craindrait 
que vous révéliez son aide aux autorités (NEP, pp. 13 et 16). Cependant, vos propos à ce sujet sont 

contradictoires. Ainsi, vous dites au départ que S. vous aurait fait sortir de prison en 2014 (NEP, p. 9), 

avant de revenir sur vos propos et d9expliquer que vous auriez été libéré suite à l9intervention des sages 
de votre quartier qui seraient intervenus auprès du père de votre amie (NEP, p. 9). Vous expliquez ensuite 

que S. vous aurait aidé à quitter la Guinée après que le père de votre petite amie se serait mis à votre 

recherche, cependant vous auriez été libre à l9époque. Rien n9indiquerait donc aux autorités qu9un policier 
du commissariat vous aurait aidé à quitter la Guinée (NEP, p. 20). Confronté à ce point, vous dites que 

votre soeur, qui aurait été la petite amie de S., l9aurait raconté à tout le quartier (NEP, p. 20), mais les 
autorités devraient alors savoir que c9est S. qui vous aurait aidé. Confronté à nouveau par rapport à ce 

point, vous dites que son nom n9aurait pas été cité (Ibid. ), mais si son implication intéresse tant les 
autorités, elles auraient facilement pu s9informer sur qui fréquentait votre soeur à l9époque. Dès lors, 
l9implication de S. dans votre départ de la Guinée en 2014 n9est pas crédible. Ce faisant, il n9aurait aucune 
raison de vous menacer et s9en prendre à vous en 2018. Ajoutons que suite à votre retour en Guinée, il 
n9aurait pas agi contre vous avant que vous ne soyez arrêté (NEP, p. 9 et 19).  

 

En ce qui concerne votre évasion de 2018 en elle-même, vous expliquez que S. aurait contacté votre 

oncle et se serait arrangé pour que K. vous fasse échapper (NEP, pp. 9, 16 et 24). Vous ne savez 

cependant rien sur ce que S. aurait fait concrètement, comment il aurait contacté votre oncle, ou quelle 

serait sa relation avec K. (NEP, pp. 17 et 24). Vous supposez qu9il serait en contact avec K., mais il s9agit 
là de votre supposition, qui n9est aucunement étayée. Vous ne savez rien sur K., pas même son grade ou 

son nom complet, si ce n9est qu9il entrainerait les militaires du camp de Labé (NEP, pp. 24-25). Vous ne 

savez rien non plus sur les militaires qui vous auraient escorté jusqu9à la frontière (Ibid.). Votre détention 

et activités ayant été remises en cause supra, et au vu de votre manque d9informations, le CGRA ne peut 
croire que l9on s9en prendrait à vous en cas de retour en Guinée en raison de votre évasion.  
 

Au surplus, vous dites également que votre mère serait menacée par M.M., et qu9elle aurait été invitée au 
commissariat en 2014 (NEP, pp. 20 et 24). Cependant Mody n9aurait pas agi concrètement contre votre 
mère, il lui réclamerait uniquement son argent sans agir, et vous n9apportez aucune preuve concrète de 

ses menaces à l9encontre de votre mère (NEP, p. 26).  
 

Septièmement, vous mentionnez une crainte en raison de votre coopération avec les autorités françaises 

dans la lutte antiterroriste durant votre séjour en France (NEP, p. 4). Le CGRA remarque cependant que 

vous ne déposez aucun document ou attestation de votre plainte auprès des autorités françaises (NEP, 

p. 12). De plus, vous ne savez ni l9identité des terroristes, ni ce qu9ils seraient devenus (NEP, p. 26). Vous 
n9auriez pas eu le moindre contact avec eux depuis (Ibid.). Dès lors, force est de constater qu9il s9agit là 
d9une crainte hypothétique et non étayée en votre chef. 
 

 Pour l9ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d9établir l9existence d9une cra inte 

fondée de persécution ou d9un risque réel d9atteinte grave dans votre chef.  
 

En ce qui concerne la situation sécuritaire, l9article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que 
des menaces graves contre la vie ou la personne d9un civil, en raison d9une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner 

lieu à l9octroi du statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le 
Commissariat général, jointes au dossier administratif (COI Focus "Guinée: Situation après le coups d9état 
du 5 septembre 2021", 17/09/2021), que la situation prévalant actuellement en Guinée ne peut être 

qualifiée de situation de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international » 
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Dans un document daté du 9 septembre 2021, International Crisis Group (ICG) parle d9une dizaine de 
morts à Conakry, essentiellement parmi les membres de la garde présidentielle. ICG indique également 

qu9après les événements du 5 septembre 2021, le calme est revenu dans la capitale Conakry, et le reste 

du pays n9a pas été affecté par les violences, aucune manifestation ne semble avoir été organisée pour 
protester contre le coup d9Etat. Le 11 septembre 2021, la junte a annoncé à la télévision nationale 

l9interdiction désormais de toute manifestation de soutien aux putschistes dans les rues. Force est dès 
lors de constater qu9il ne peut être fait application de l9article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 
pour la Guinée.  

 

Il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général (voir COI Focus 

Guinée « Situation après le coups d9état du 5 septembre 2021 », 17/09/2021) que le 5 septembre 2021, 
le lieutenant colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du rassemblement et du 

développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président Alpha Condé. Selon les 

sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement au sein de la garde 

présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte à Conakry, les 

ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction ont été saisis. 

Le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, d9ethnie malinké et originaire de Kankan comme Alpha 

Condé, a expliqué son geste par les dérives du pouvoir en place. Il a dissout les institutions en place et a 

déclaré vouloir ouvrir une transition inclusive et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous 

les Guinéens. En vue de la formation d9un nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 
septembre 2021, selon un programme établi, avec les partis politiques, les confessions religieuses, les 

organisations de la société civile, les représentations diplomatiques, les patrons des compagnies minières 

implantées en Guinée, les organisations patronales et enfin les banques et les syndicats. Le parti d9Alpha 
Condé, le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arc-en-ciel), a participé à ces consultations, qui 

sont toujours en cours.  

 

La libération de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l9Union des forces 
démocratiques de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC), ainsi 

que le porte-parole de l9 l9Alliance nationale pour l'alternance et la démocratie (ANAD) a eu lieu dès le 7 
septembre 2021. Parmi les autres mesures prises par le CNRD, il y a la suppression des Postes avancés 

(PA) mis en place par le pouvoir d9Alpha Condé, l9instauration d9un couvre-feu et la création d9un numéro 
vert pour dénoncer les abus commis par les forces de l9ordre.  
 

Si ces informations font état d9une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit 
évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des 

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d9une opposition au régime 
guinéen déchu, il n9en demeure pas moins qu9il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation 

générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution 

systématique du seul fait d9être membre ou sympathisant de l9opposition au président Alpha Condé. Aussi, 
vous n9avez pas démontré qu9il existe dans votre chef une crainte fondée de persécutions au sens de la 

Convention ou un risque réel d9être exposé(e) à des atteintes graves au sens de la définition de la 
protection subsidiaire.  

 

Outre les documents susmentionnés, vous déposez une copie des jugements supplétifs tenant lieu 

d9actes de naissance pour votre femme et votre fille, qui attestent de leur identité, lieu et date de naissance 
et de leur nationalité. Un extrait de votre acte de mariage qui atteste que vous êtes marié à Madame 

Oumou Hawa Diallo. Un certificat valant passeport provisoire qui atteste que vous êtes retourné 

légalement en Guinée en 2018. 3 photos d9un bâtiment non identifié, 8 photos de votre mariage, le rapport 
du service d9othopédie vous concernant qui atteste de vos problèmes aux ligaments du genou et de votre 

suivi d9une thérapie en Belgique, une compte rendu TDM cérébral et d9une radiographie de votre mère, 
faits au Sénégal, qui attestent de son hospitalisation au Sénégal, et votre carte de vaccination Covid-19 

qui atteste que vous avez été vacciné. 

 

 Aucun de ces éléments n9est remis en cause et l9ensemble de ces documents n9est de nature à changer 
la décision du CGRA. 

 

Vous avez demandé une copie des notes de votre entretien personnel. Une copie vous a été envoyée le 

29 juin 2021. Vous avez émis vos observations par rapport à votre entretien personnel le 05 juillet 2021. 

Il s'agit d'ajouts post factum de précisions temporelles sur vos différents emplois en Guinée, de correction 

de nom de personne/lieux et des détails non pertinents par rapport aux arguments relevés par la présente. 

Ces observations ne permettent pas renverser la présente.  
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C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»  

 
II. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
II.1. La compétence 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 
Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&].  
Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 
Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 
Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95).  
 
2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 
par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 
 
A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en Suvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113). 
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 
III. La requête 
 
3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, de la Convention de Genève du 28 ju illet 1951 
relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), des articles 48 à 48/7 
et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 17 §2 l’arrêté royal du 11 juillet 
2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides ainsi que son 
fonctionnement (ci-après dénommé l’« arrêté royal du 11 juillet 2003 »), des articles 1 à 4 de la loi du 29 
juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du devoir de minutie, du principe 
général de bonne administration et du devoir de prudence. 
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3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 
circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 
 
3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 
lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre 
subsidiaire, d’annuler la décision attaquée (requête, page 26). 

 
IV. Les éléments nouveaux 
 
4.1. La partie requérante a annexé à sa requête un nouveau document, à savoir : une photographie d’une 
boite de nuit annotée. 

 
4.2. Le Conseil constate que la pièce déposée répond aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de 
la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 
V. Appréciation  
 
a. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980  

 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 
l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  
 
En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci -après dénommée la « 
Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
glui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 
a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 
ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  
 
5.2. En substance, le requérant déclare craindre les autorités guinéennes en raison de sa fuite de prison 
et de l’accusation de viol portée à son encontre. Il soutient encore craindre M. A. S. qui s’en prendrait à 
lui en raison de ses activités dans l’association pour jeunes femmes de Korbé Lelouma. Il craint également 
M. M. en raison du saccage de la salle dont il est le propriétaire. Il craint par ailleurs que les personnes 
l’ayant aidé à quitter la Guinée, S. et K., s’en prennent à lui car ayant peur que le requérant ne les dénonce 
pour l’aide qui lui a été apportée lors de ses différentes fuites de Guinée.  
 
5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par la partie requérante 
en raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels elle fonde sa demande 
de protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 
inverser le sens de la décision attaquée.  

 
5.4. A l’appui de sa demande de protection internationale, la partie requérante a déposé divers 
documents. Pour sa part, la partie défenderesse considère que ces pièces ne font, pour certaines d’entre 
elles, qu’établir son identité, sa nationalité guinéenne, les identités complètes de sa femme et de sa fille, 
sa situation maritale avec O. H. D., son retour légal en Guinée en 2018 après avoir été débouté de sa 
demande de protection internationale en France, ses problèmes médicaux, l’état de santé de sa mère  et 
sa situation vaccinale, qui ne sont pas contestés et que pour celles qui se rapportent aux faits à la base 
de sa demande d’asile, il ne peut y être attaché de force probante pour les raisons qu’elle énumère dans 
la décision attaquée. 
 
Dans sa requête, la partie requérante conteste l’appréciation qui est faite par la partie défenderesse du 
constat de lésion déposé au dossier. Elle considère en effet que les lésions et séquelles figurant sur ce 
constat sont le résultat des mauvais traitements que le requérant a subis ; que le requérant a par ailleurs 
fait le distinguo entre les lésions infligées en détention et celles au niveau de son genou qui proviennent 
de son parcours migratoire, ce qui montre que le requérant a fait preuve de collaboration et dit la vérité. 
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Elle rappelle également la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  et qu’il appartient 
dès lors à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui persisterait en son chef quant à la cause de 
ces lésions (requête, page 19).  
 
En l’espèce, à la lecture du certificat médical de lésions établi le 30 décembree 2020 (dossier administratif, 
pièce 21, document 8), le Conseil observe que le médecin qui a rédigé ce document évoque la présence 
de symptômes traduisant une souffrance psychologique et fait état de cicatrices, notamment à l’avant-
bras gauche et au genou droit ainsi qu’une douleur à la flexion du coude et au genou gauche, mais ne 
s’essaie à aucune estimation quant à l’ancienneté probable des cicatrices qu’il a constatées. De plus, il 
ne se prononce absolument pas sur la compatibilité probable entre ces cicatrices et les faits présentés 
par la partie requérante comme étant à l’origine de celles-ci. À cet égard, il se contente en effet de 
reproduire les faits tels qu’ils lui ont été présentés par le requérant, en usant du conditionnel : « selon les 
dires de la personne, ces lésions seraient 1 + 2 sont survenues en Guinée : brûlure de cigarettes pour 
l’avant-bras et chute pour le genou. la lésion 3 est secondaire à une chute lors d’une course poursuite par 
des policiers au Maroc». Ce faisant, le Conseil estime que les lésions cicatricielles et symptômes 
psychologiques qui y sont relevés chez le requérant ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, 
en l’espèce, à une forte présomption que le requérant a subi des traitements contraires à l’article 3 de la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci -après 
dénommée « CEDH »).  
Par conséquent, dès lors que le document présenté dans le présent cas d’espèce fait état de séquelles 
d’une nature fondamentalement différente et d’une gravité manifestement moindre de celles dont la Cour 
européenne des droits de l’homme eût à connaître dans les affaires que la partie requérante cite dans 
son recours, le Conseil estime que les enseignements jurisprudentiels posés par la Cour dans ces affaires, 
portant notamment sur le seuil de gravité requis pour entraîner une violation de l’article 3 de la CEDH, et 
sur l’exigence d’évaluer les risques que de telles lésions sont susceptibles de révéler par elles-mêmes, 
ne trouvent pas à s’appliquer en l’espèce.  
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit aucune crainte fondée de persécution ni aucun risque réel 
d’atteinte grave que les lésions de faible nature et de moindre gravité ainsi constatées seraient 
susceptibles de révéler dans le chef du requérant en cas de retour dans son pays d’origine.  
 
5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 
déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 
partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 
récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 
raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 
concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut ind ividuel et sa situation personnelle. Or, 
la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que le 
Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 
correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 
pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. 
 
5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 
pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 
prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. [&]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[&] soit la réformer [&] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  
 
5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 
de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  
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5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 
intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 
En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 
expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 
cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations de droit 
et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.  
 
Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors qu’ils 
portent sur des éléments déterminants du récit 3 et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 
remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à l’appui de la 
présente demande de protection internationale. 
 
5.9. Dans ce sens, s’agissant des problèmes que le requérant soutient avoir rencontrés en raison de 
l’accusation de viol portée à son encontre en 2014, la partie requérante critique l’appréciation faite par la 
partie défenderesse de ses déclarations qu’elle juge sévère et subjective ; que la partie défenderesse ne 
tient pas compte des explications du requérant et du contexte sociétal guinéen et des persécutions dont 
font l’objet les « enceinteurs »; que le requérant a expliqué lors de son entretien le contexte dans lequel il 
a été arrêté et placé en détention en 2014 suite à une plainte déposée par le père de sa petite amie de 
l’époque ; que les déclarations du requérant sont crédibles au vu des informations recueillies sur le 
traitement réservé aux « enceinteurs » en Guinée ; que les informations que la partie requérante a 
recueillies  confirment la possibilité d’emprisonnement dans le cas particulier où les membres de la famille 
de la fille travaillent au sein des autorités ; que dans ces dossiers d’« enceinteurs » il existe aussi de 
nombreux cas d’abus d’autorité et de violations des droits de l’homme ; que le requérant a été libéré 
qu’après s’être engagé à prendre en charge son enfant jusqu’à l’accouchement et après que ses parents 
aient payé une somme d’argent ; que le récit du requérant peut donc être rattaché aux critères de la 
religion au sens large et de l’appartenance à un groupe social des « enceinteurs » ; que si S. ne menace 
pas le requérant c’est qu’il n’a aucune raison de le faire puisque le requérant n ’a, à priori et jusqu’à ce 
qu’il soit à nouveau arrêté et torturé, aucune raison de le dénoncer (requête, pages 6 à 11). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications.  
Il constate en effet que le requérant ne sait rien sur la condamnation ou le jugement ayant fait suite à la 
plainte portée à son encontre par le père de sa petite amie d’alors et n’a d’ailleurs pas cherché à se 
renseigner à cet égard. De même, le Conseil constate que le requérant qui déclare pourtant avoir fui une 
première fois son pays, en 2014, à la suite des problèmes qu’il a eus avec les parents de sa petite amie 
qui l’accusaient de viol sur leur fille, n’a pas hésité à revenir dans son pays en 2018, en prenant contact 
avec l’ambassade de Guinée en France, après qu’il ait été débouté de sa demande de protection 
internationale en France, et ce dans le même endroit où il a rencontré tous ces problèmes. La circonstance 
que le père de sa petite amie d’alors, fer de lance de toutes les accusations à son encontre, soit décédé 
entretemps ne peut suffire à expliquer la prise de risque du requérant à ce propos. En outre, le Conseil 
juge invraisemblable les déclarations du requérant quant à la mansuétude dont la mère de sa petite amie 
aurait fait preuve à son égard en ne s’opposant pas à son retour en Guinée et qui plus est, dans le même 
endroit où il vivait avant son départ en 2014 et ce, alors même que sa fille est décédée lors de 
l’accouchement et que son époux est décédé également. Il constate enfin qu’il est peu compréhensible 
que le requérant, qui n’a pas été inquiété lors de son retour en 2018, soit tout d’un coup dans le viseur de 
ses autorités pour ces faits alors même qu’à son retour de France il a déclaré avoir vécu une vie normale 
dans le même endroit où il vivait avant son départ, y ouvrant d’ailleurs diverses activités rentables et ce, 
vraisemblablement au su de ses mêmes autorités.  
 
Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’il n’y avait pas lieu 
d’accorder le moindre crédit aux déclarations du requérant au sujet des problèmes qu’il pourrait rencontrer 
en cas de retour en raison d’accusations de viol portées à son encontre en 2014. 
 
Les autres informations dont le requérant fait état sur la situation des « enceinteurs » en Guinée  et les 
persécutions dont ils feraient l’objet, ne permettent pas de modifier le sens des constatations faites ci -
dessus. 
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5.10. Dans ce sens encore, s’agissant de l’association des jeunes filles de Korbé Lelouma et les activités  
que le requérant aurait eues et qui sont à la base des problèmes rencontrés par la suite, la partie 
requérante soutient d’emblée que les propos du requérant à cet égard ont été mal interprétés par la partie 
défenderesse et considère que contrairement à ce qui est soutenu, le requérant est bien au fait de la 
nature et de l’objectif  de cette association , de ses buts qui rencontrent sa volonté « d’aide aux autres » ; 
que le requérant s’est en outre expliqué sur les raisons pour lesquelles il a été accepté dans cette 
association malgré le fait que c’est un homme et qu’il a été accusé de viol et que sa petite amie est 
décédée lors de l’accouchement. 
Quant aux propos du requérant concernant l’association et l’homosexualité de ses membres, la partie 
requérante regrette l’interprétation littérale de ses déclarations à cet égard, que s’il a déclaré que les 
membres de l’association ne se cachaient pas de leur homosexualité, c’est qu’il entend par là c’est qu’elles 
refusaient les avances des hommes et portaient, pour certaines, des tenues plus masculines ; qu’elles ne 
se déclaraient pas homosexuelles ; que si elles se sont embrasées lors de la soirée, c’est parce qu’elles 
sont à ce moment entourées de personnes de confiance ; que même si des doutes existaient dans le chef 
de certains habitants du quartier, les autorités ne peuvent rien en l’état, dès lors qu’elles n’ont pas été 
surprises en flagrant délit d’acte contre nature ; qu’il est dès lors crédible qu’elles n’aient jusqu’alors pas 
rencontré de problèmes avec les autorités. S’agissant des propos du requérant sur l’association, la partie 
requérante soutient que la partie défenderesse se concentre plus sur les confusions relevées, notamment 
sur le nombre de membres, le caractère secret ou non de l’association, dans le chef du requérant et fait 
fi des informations que ce dernier a été en mesure de livrer quant à ce ; que ces confusions ne suffisent 
pas à remettre en cause l’existence de cette association et la participation du requérant en son sein  ; que 
si la partie défenderesse avait interrogé le requérant, il aurait été en mesure de clarifier ses déclarations 
et le fait qu’il emploie bien quatre femmes de l’association  ; que le requérant confirme bien le caractère 
secret de l’association et confirme que celle-ci se veut discrète dès lors qu’elle a pour objet de permettre 
aux femmes de s’émanciper ; que les membres se réunissent la nuit pour ne pas soulever des questions 
(requête, pages 11 à 16). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
En effet, le Conseil constate que dans sa requête, le requérant ne fait que réitérer les déclarations déjà 
tenues lors des différents stades de la procédure et n’apporte aucun autre élément pertinent de nature à 
rendre convaincantes les craintes qu’il soutient éprouver en cas de retour au Guinée. Il constate que les 
éléments avancés par le requérant quant aux raisons pour lesquelles les membres de l’association ont 
donné leur accord pour l’accepter en leur sein et ce, malgré son passé assez difficile, sont assez peu 
convaincantes et ne permettent pas de renverser les constatations posées par la partie défenderesse. En 
effet, il est particulièrement étrange que l’intégration du requérant au sein de cette association défendant 
les droits des femmes n’ait posé aucun problème alors même que, comme le requérant le reconnait lui-
même, les femmes de cette association étaient au courant des accusations de viol portées à son encontre 
et le fait que sa petite amie est morte durant l’accouchement de leur enfant. La circonstance qu’il ait pu 
être aussi facilement accepté au sein de cette association a pu valablement amener la partie 
défenderesse a douter de la réalité des déclarations du requérant à ce propos.  
Par ailleurs, au sujet de l’homosexualité supposée des femmes de cette association, le Conseil juge les 
déclarations du requérant particulièrement stéréotypées et assez caricaturales. En effet, il constate que 
les seuls éléments donnés par le requérant pour rendre compte de l’homosexualité des femmes de cette 
association, se limitent à soutenir que certaines portaient des tenues masculines ; ce qui ne suffit pas à 
attester de leur orientation sexuelle supposée. Par ailleurs, les explications apportées sur l’attitude des 
femmes de cette association au sujet de leur homosexualité, tantôt soutenant qu’elles n e se déclaraient 
pas homosexuelles, tantôt qu’elles s’embrassaient dans une soirée organisée par l’association mais 
uniquement en présence de personnes de confiance, sont pour le moins assez contradictoires et assez 
peu cohérentes en raison du caractère homophobe de la société guinéenne. Le Conseil constate en outre 
que les explications du requérant sur la nature supposée discrète de cette association manquent 
également de cohérence étant donné le fait que ses membres organisaient des soirées au cours 
desquelles certaines femmes s’embrassaient alors même que de nombreuses personnes, d’après les 
dires du requérant, les soupçonnaient déjà d’être des homosexuelles. La circonstance que lors de la 
dernière soirée organisée, M. A. S., chef de la jeunesse de Lelouma Korbé, ait pu aisément filmer ces 
femmes en train de s’embrasser, de boire de l’alcool et de fumer la chicha, tend à décrédibiliser encore 
plus les explications du requérant selon lesquelles ces faits se déroulaient uniquement devant des 
personnes de confiance ou encore que l’association se voulait discrète sur ses activités.  
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5.11. Dans ce sens encore, s’agissant des accusations dont fait l’objet le requérant, son arrestation et sa 
détention, la partie requérante rappelle que le requérant s’est bien expliqué à ce sujet lors de son 
entretien ; que les agents persécuteurs lui imputent des opinions contraires aux coutumes et traditions ; 
qu’il a par ailleurs expliqué à suffisance le fait que B. D. se trouve en France et est ami avec A.S. et discute 
avec ce dernier sur WhatsApp ; que A. S. a interrogé B. D. sur le requérant et que ce dernier l’a informé 
des activités bénévoles du requérant et de son amitié avec les homosexuels au travers de l’association 
du « secours populaire » dans laquelle il a été animateur lors de son séjour en France ; que si le secours 
français se charge d’actions diverses, elle vient également en aide à des personnes issues du milieu 
LGBTQI ; que B. D. est au courant que le requérant a été amené à rencontrer des personnes issues du 
milieu LGBTQI et a été sensibilisé à leur cause ; que B. D. tire des conclusions hâtives et soutient que 
des personnes ont chargé le requérant d’une mission et ont financé son retour pour qu’il lutte pour leur 
cause en Guinée ; que c’est ce discours qu’il raconte à A. S. qui tire également des conclusions hâtives. 
S’agissant des causes de l’arrestation et la détention du requérant, la partie requérante considère que 
l’analyse de la partie défenderesse est subjective ; qu’il ressort à suffisance que le requérant ignorait qu’il 
devait payer une taxe à la caisse jeunesse et ne s’attendait pas à ce que A. S. débarque de manière 
impromptue ; que les jeunes femmes de l’association qui s’embrassaient lors de cette dernière soirée 
n’ont pas vu arriver A. S. ; que la cotisation pour une soirée est réclamée lorsqu’une soirée est organisée ; 
que la précédente soirée organisée par l’association ne s’est pas tenue au même endroit, mais dans une 
boîte de nuit sis dans une sous-préfecture voisine et qu’à ce moment aucune taxe ne leur a été demandé. 
Quant à sa détention, elle considère que le récit du requérant est empreint d’un sentiment de vécu et 
répond aux différentes questions qui lui sont posées sur sa détention et les tortures infligées ; que la 
détention dont le requérant a fait l’objet a duré deux semaines ; qu’en ce qui concerne A. H., le requérant 
confirme que cette dernière n’a pas été arrêtée et qu’il a lors de son entretien confondu les prénoms et 
que c’est R. qu’il a entendu crier ; que le requérant informe également le Conseil que les huit membres 
de l’association ont fui la Guinée ; que l’une se trouve en France et l’autre aux USA (requête, pages 16 à 
20). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. 
 
En effet, le Conseil constate que dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument 
convaincant aux motifs spécifiques de la décision. Elle se limite en substance à rappeler certains éléments 
du récit - lesquels n’apportent aucun éclairage neuf en la matière -, et à critiquer l’appréciation portée par 
la partie défenderesse 3 critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la 
décision -.  
Ainsi, les explications du requérant sur le contenu des conversations que B. D. et A. S. auraient eu à son 
propos sur sa proximité supposée avec les homosexuels en raison de ses fonctions passées au sein du 
secours populaire en France semblent pour le moins assez confuses, le requérant ne fournissant aucun 
élément précis sur la manière dont il a pu être mis au courant de ces discussions entre ces deux 
personnes. La circonstance que ces discussions aient eu lieu sur le groupe WhatsApp commun auquel 
B. D. et A. S. font partie ne peut suffire à expliquer la manière dont le requérant a pu être mis au courant 
de ces discussions assez sensibles sur sa personne d’autant plus qu’il ne semble pas qu’il ait été associé 
(dossier administratif/ pièce 8/ page 19).  
Le Conseil ne peut également se rallier aux explications apportées par la partie requérante quant au fait 
qu ’il ignorait qu’il devait payer des taxes à la caisse jeunesse. La circonstance, comme l’explique la partie 
requérante, que lors de la précédente soirée la cotisation n’ait pas été exigée ne peut suffire à expliquer 
les ignorances du requérant à ce sujet. En effet, dès lors que les soirées organisées par son association 
comportaient des risques potentielles dues notamment au fait que certaines femmes de son association 
pouvaient s’adonner à des pratiques moralement interdites en Guinée et ce, même devant des personnes 
de confiance, le Conseil juge assez peu vraisemblable que le requérant ne se soit pas suffisamment 
renseigné afin d’être dans le respect des règles imposées au cas où les autorités ou d’autres acteurs 
s’intéresseraient de trop près à ses activités. Enfin, le Conseil constate qu’en ce qui concerne sa 
détention, le requérant n’apporte aucun élément de nature à renverser les motifs de l’acte attaqué  et 
auxquels le Conseil se rallie. La circonstance que sa détention ait durée deux semaines ne peut suffire à 
expliquer ses propos lacunaires quant à ce.  
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5.12. Dans ce sens, concernant  l’évasion du requérant, la partie requérante soutient qu’en 2014, sa sSur 
avait répandu l’information sur sa sortie du pays et le fait que les autorités ignoraient que le policier qui 
avait aidé le requérant à quitter le pays était S. ; qu’en 2018, S. apprenant que le requérant avait été arrêté 
et torturé, il a pris peur que ce dernier ne le dénonce sous le coup de la torture et a contraint son oncle à 
payer une somme pour le faire sortir de prison ; que le requérant a détaillé les circonstances et le 
déroulement de son évasion en 2018 et qu’il a fourni des détails à ce propos ; que son récit est empreint 
de sentiment de vécu et que les reproches soulevés par la partie défenderesse ne peuvent être 
raisonnablement suivis (requête, pages 20 à 21). 
 
Le Conseil ne se rallie pas à ces explications. En effet, le Conseil constate, d’une part, que la décision 
attaquée précise les nombreux éléments faisant défaut dans les déclarations du requérant quant à son 
évasion et que les explications de la partie requérante laissent entières les constatations de la décision 
attaquée quant à cet égard et rappelle, d’autre part, qu’il n’incombe pas à la partie défenderesse de 
prouver que le requérant n’est pas un réfugié ou un bénéficiaire de protection subsidiaire. Au contraire, il 
appartient au demandeur de convaincre l’autorité administrative qu’il a quitté son pays, ou en demeure 
éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève, ou 
qu’il existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48 /4 de la loi du 
15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  

 
5.13. Dans ce sens en plus, s’agissant des autres craintes du requérant, notamment envers les  autorités 
françaises et envers M. M., la partie requérante soutient que le propriétaire de la boîte lui réclame d’être 
dédommagé des dégâts occasionnés et que faute de pouvoir mettre la main sur le requérant il a décidé 
de s’en prendre à sa mère ; que le requérant dépose à l’annexe de sa requête, une photo qui permet 
d’attester du fait qu’il s’agit bien d’une boite de nuit. Concernant sa coopération avec les autorités 
françaises dans la lutte antiterroriste, elle considère que ce grief n’est pas pertinent étant donné que le 
requérant n’a jamais soutenu craindre des persécutions en liens avec ces faits  (requête, page 20 à 21). 
 
Le Conseil ne peut se rallier à ces explications. En effet, il observe que la partie requérante se borne à 

réitérer les propos tenus devant la partie défenderesse, ce qui n’est pas de nature à contredire les constats 

posés par la partie défenderesse. Ensuite, le conseil ne comprend pas les motifs pour lesquels M. M. s’en 
prendrait personnellement au requérant alors même qu’il n’y est pour rien dans les saccages et dégâts 

occasionnés à la boite de nuit de M.M. Du reste, à l’instar de la partie défenderesse, le Conseil constate 

que le requérant n’apporte aucun élément de nature à attester la réalité des menaces portées à l’encontre 

de sa mère par M. M. ou que son hospitalisation au Sénégal serait la conséquence des harcèlements et 

menaces de M.M. Au surplus, le Conseil constate que le requérant n’avance aucun élément précis quant 

à la nature de la somme qui lui serait réclamée par M. M. pour le dédommager des dégâts occasionnés.  

 

La photographie annexée à la requête censée représenter une boite de nuit ne permet pas de modifier 

les constatations faites ci-dessus. En effet, le Conseil observe d’emblée que ne figure sur cette 
photographie que des murs décharnés d’un bâtiment qui semble encore en construction. En tout état de 
cause, le Conseil ne dispose d’aucun élément qui permet de déterminer les circonstances dans lesquelles 
elle a été prise ni s’il s’agit réellement d’une boîte de nuit comme tente de l’expliquer la partie requérante 

à coups d’éléments descriptifs et annotés sur l’entrée supposée, le trou dans un mur pour passer la main 
et payer son entrée.  

Dès lors, le Conseil considère que ce document ne permet pas plus que les autres documents déposés 

au dossier administratif, de rétablir la crédibilité de son récit.   

 

Partant, le Conseil considère à l’instar de la partie défenderesse qu’aucun crédit ne peut être accordé aux 
propos du requérant au sujet de ses craintes à l’endroit de M. M. 
 
5.14. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 
essentiels du récit de la partie requérante, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls 
de conclure à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte 
et du risque réel qu’elle allègue.  
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Il n’y a par conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée , ni les 
arguments de la requête qui s’y rapportent, qui sont surabondants, cet examen ne pouvant, en toute 
hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit de la partie 
requérante et, partant, du bien-fondé de la crainte de persécution et du risque réel d’atteintes graves 
qu’elle allègue. 
 
5.15. Il s’ensuit que plusieurs des conditions cumulatives prévues par l’article 48/6, §4, de la loi du 15 
décembre 1980 ne sont pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du 
doute qu’il revendique en terme de requête. 
 
Du reste, en ce que le requérant invoque l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil considère que les conditions de cette disposition ne sont pas remplies en l’espèce. En effet, il 
rappelle que, selon cette disposition, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté ou a déjà subi des 
atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes est 
considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque réel 
de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou ces 
atteintes graves ne se reproduiront pas. Or, en l’espèce, la matérialité des menaces de persécution ou 
persécutions alléguées par le requérant n’est pas établie. Il s’ensuit que la première condition d’application 
de l’article 48/7 de la loi fait défaut. Cette disposition légale ne trouve donc pas à s’app liquer. 
 
Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de l’homme"), 
le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de l’article 39/2, § 
1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi 
de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité 
d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant  pas saisi d’un recours contre une telle 
mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 
5.16. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 
dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  
 
5.17. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 
5.18. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 

Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international. » 
 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
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5.19. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  
Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque 
doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 
 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
5.20. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, le 
Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des 
motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  
Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 
que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 
davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 
de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 
risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, 
à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 
dégradants. 
 
5.21. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 
argumentation circonstanciée qui permette de considérer que la situation en Guinée correspondrait 
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. 
 
Au surplus, dans sa requête, la partie requérante fait référence au coup d’État du 5 septembre 2021 
(requête, page 24 à 25). À cet égard, si le Conseil conçoit qu’une certaine instabilité peut éventuellement 
résulter de la déposition d’un président par des militaires, il constate cependant qu’il ne ressort nullement 
des informations à sa disposition que la situation en Guinée remplit actuellement les conditions de l’article 
48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante reste en défaut d’établir l’existence de 
pareils motifs. 
 
5.22. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 
disposition légale précitée. 
 
6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste  
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il  
existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, u n risque réel de  
subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 
inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne  pouvant, en toute hypothèse, 
pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  Le Conseil rappelle à cet égard que dans 
le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené à 
soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se  prononcer par un  arrêt dont les motifs lui sont 
propres et qui se substitue intégralement à la décision  attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 
éventuels affectant cette dernière au regard des règles  invoquées en termes de moyen a perdu toute 
pertinence.   
 
VI. La demande d’annulation  
 
7.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. 
 
7.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur 
cette demande.  

 
 
 
 
 
 
 

 



  

 

 

CCE X - Page 16 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept janvier deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme L. BEN AYAD, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 

 
 
L. BEN AYAD O. ROISIN 
 
 


